
Après les mobilisations en France du 22 oc-
tobre, du 4 novembre, du 18 novembre et du 2
décembre, la CGT appelle les travailleuses et les
travailleurs et plus globalement la population à
maintenir la pression sur le gouvernement en se 
rassemblant et en manifestant massivement le 
13 janvier prochain.

UNE INACCEPTABLE PUNITION COLLECTIVE
Depuis un mois, les habitant·es de Gaza sont sous le feu
des bombardements de l’armée israélienne. Plus de 22 000
personnes sont déjà mortes, et plus de la moitié d’entre
elles sont des femmes et des enfants. Ces massacres
de la population palestinienne ne font que s’accentuer
chaque jour. La violence et les actes de terreur perpétrés
par le Hamas le 7 octobre contre des civil·es Israélien·nes 
ne justifient en rien la punition collective actuellement à
l’œuvre contre le peuple palestinien tout entier. Les crimes
de guerre et crimes contre l’humanité se multiplient dans ce
qui s’apparente de plus en plus à un génocide.

UNE SITUATION HUMANITAIRE 
CATASTROPHIQUE
Les hôpitaux sont bombardés, ceux qui ne sont pas encore
détruits sont exsangues et pris d’assaut par les blessé·es.
Les soins sont quasiment impossibles, les blessures de
guerre très graves et les amputations sont réalisées sans
anesthésie. Près de 1,9 million de personnes ont été obli-
gées de quitter leur logement dans l’urgence et la peur. Mais
le sud de Gaza, où se réfugie une partie des habitant·es du
nord, est aussi bombardé, alors que la densité de popula-
tion y a dépassé les 10 000 habitant·es par kilomètre carré.

LE DROIT INTERNATIONAL 
DOIT ÊTRE IMPOSÉ
Le gouvernement israélien bafoue à nouveau le droit inter-
national après l’avoir fait depuis des décennies avec l’occu-
pation des territoires palestiniens par les colons israéliens.
Ce gouvernement dominé par l’extrême droite mène ouver-
tement une politique d’apartheid et poursuit inexorablement
la colonisation de la Cisjordanie et de Jérusalem-Est, au mé-
pris de toutes les décisions internationales, fermant chaque
jour davantage la porte à tout processus de paix, alors que
Benyamin Netanyahou et ses allié·es politiques appellent
à raser les villes de Gaza et à déporter massivement sa
population.

POUR UNE PAIX JUSTE ET DURABLE !
La communauté internationale, particulièrement mobilisée
pour la cause palestinienne, dénonce cette politique mor-
tifère d’Israël et appelle à mettre fin aux massacres. Dans
la plupart des capitales dans le monde, des manifestations
particulièrement fortes se déroulent toutes les semaines
avec des appels à la paix. Non seulement le gouvernement
français ne se mobilise pas avec détermination en faveur
d’une paix juste et durable, mais il stigmatise en ce moment
même les populations d’origine étrangère par l’adoption de
la loi sur l’immigration avec le soutien de l’extrême droite.
Une journée de mobilisation est organisée le 21 janvier à
l’appel de 201 personnalités contre la loi « asile immigra-
tion ». Cette loi pénalisera davantage les peuples qui su-
bissent les guerres aux portes d’une Europe et d’une France
qui font mine de regarder ailleurs

LE 13 JANVIER 2023
MANIFESTATIONS POUR EXIGER :

• le cessez-le-feu immédiat et la levée du
blocus de Gaza ;

• l’arrêt des bombardements et des déplace-
ments forcés de la population ;

• la protection du peuple palestinien à Gaza
et en Cisjordanie ;

• la liberté d’expression et de manifestation,
les libertés démocratiques fondamentales ;

• la libération des otages et des prison-
nier·es palestinien·nes détenu·es par
milliers sans jugement en Israël ;

• l’arrêt du commerce avec les colonies
illégalement implantées en Palestine
occupée ;

• une paix juste et durable entre palesti-
nien·nes et israélien·nes .
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SOLIDARITÉ AVEC LE PEUPLE PALESTINIEN

CAEN SAMEDI 13 JANVIER 15H
PLACE DE GAZA - DEVANT MONOPRIX



 

La santé, le logement, l’éducation, le coût de la vie, voilà les problèmes prioritaires de 
tous les jours en France. Macron et son gouvernement les aggravent, et préfèrent 
détourner l’attention en visant les personnes étrangères. Alors qu’il prétend faire 
barrage à l’extrême-droite, le macronisme se lepénise !  

La « loi sur l’immigration », défendue par Darmanin, et votée par l’alliance de 
l’extrême-droite, de la droite et de la très grande majorité des macronistes (dans le 
Calvados, seul Arthur Delaporte PS-NUPES a voté contre) le 19 décembre 2023 ne 
répond pas à ce qu’attendent les Français et les Françaises, malgré les sondages 
manipulés repris en boucle par les médias dominants. Qui a vu Macron afficher des 
sondages durant la lutte contre la réforme des retraites, quand l’écrasante majorité 
de la population y était opposée ? 

Il y a une nouvelle loi pour limiter les droits des étrangers tous les 18 mois en France 
depuis 25 ans. Mais la loi Darmanin rompt avec les  principes de la République 
en instaurant la « préférence » nationale, vieille rengaine de l’extrême-droite. Si 
elle est mise en application, elle aura des conséquences terribles sur la vie de 
centaines de milliers d’habitant.es étranger.es sur notre sol et sur les rapports de la 
France avec les autres pays. 

Cette loi raciste et xénophobe restreint le droit au séjour : les sans-papiers seront 
donc considérés comme des délinquants alors que les services, le BTP… ne 
tourneraient pas sans eux ; ils et elles seront privés de droits. Elle s’attaque au droit 
d’asile universel alors que les guerres se multiplient en restreignant 
considérablement les recours pour les demandeurs. Elle remet en cause le droit du 
sol qui est la règle en France depuis la 1ère république de 1791 (les enfants 
d’immigrés nés sur le territoire devront désormais faire la demande de naturalisation, 
sans que beaucoup soient même informés de cette obligation).    

Les étudiant.es non UE devront payer une caution qui devrait fortement augmenter, 
comme déjà les frais d’inscription dans beaucoup d’universités, alors même que le 
Gouvernement fait la promotion des études supérieures en France à l’étranger. 

Cette loi restreint l’hébergement d’urgence, l’accès aux allocations familiales et à 
l’APL (aides au logement) pour les étrangers. Elle va ainsi jeter des familles à la rue 
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ou dans les filets de marchands de sommeil, particulièrement les femmes migrantes 
et leurs enfants. 

Cette loi va ainsi précariser davantage les immigré-e-s, avec ou sans papiers. Elle 
renforce l’arbitraire au gré des préfets dans la régularisation par le travail au cas par 
cas, le refoulement aux frontières, la délivrance systématique des OQTF (obligations 
de quitter le territoire français) non applicables... 

Cette loi va faire de la France une encore plus coûteuse machine à exploiter, 
enfermer, expulser. Une machine qui engraissera davantage des compagnies 
aériennes et des grosses entreprises de BTP et de services pour la construction et la 
gestion de Centres de rétention administrative que la loi veut multiplier, les mêmes 
qui exploitent des sans papier !     

Prochaine étape : la suppression de l'Aide Médicale d'État (AME) qui permet l'accès 
aux soins des personnes sans-papiers. Une absence de soins qui mettra leur vie en 
danger et favorisera les épidémies, c’est pour cela que nombre d'organisations de 
soignants s’y opposent et que le Ministre de la santé a démissionné. 

Aujourd’hui, le Gouvernement déclare la guerre aux étranger-e-s, et d'abord 
aux exilé.es. Demain, ce sera à une autre partie de la population de ce pays, surtout 
les plus faibles, les chômeurs, les précaires, les personnes âgées, les malades et les 
handicapés… 

Nous, syndicats, associations, collectifs et organisations politiques exigeons le retrait 
de cette loi ! 

Nous appelons : 
• A soutenir toutes les luttes pour la régularisation des sans-papiers, notamment les 
grèves 
• A empêcher l’application de cette loi en multipliant les actions de solidarité  

 
 

 
Imprimerie spéciale                                                                                      Merci de ne pas jeter sur la voie publique. 

Appel soutenu par :  AFPS 14, Alternatiba Caen, ASTI 14, CAMO, CDDF et plus 14, 
CIMADE Caen, Collectif lexovien de Défense des Personnes Privées de Droits, Comité 
Amérique latine, Confédération paysanne Calvados, Coordination Solidarité Exilé-es, 
Ensemble!14, Femmes en noir de Caen, FSU 14, GESTE, Kic-Cip, LDH, Les Écologistes 
EÉLV-14, LFI Caen la Mer, NPA, Nupes du Coin Bessin Côte de nacre, PCF 14, PS 14, 
Solidaires 14, Solidaires étudiants Caen, UD-CGT 14, Union Pirate Caen,  
Vents Contraires, VISA 14. 
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